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Les soussignées :

La Société MADAULSociété par Actions Simplifiée au capital de 800.000 eurosAyant son siège social à DOMJEAN (50420) 5 Le PallisImmatriculée au RCS de COUTANCES sous le numéro 920 092 889Représentée par Monsieur Sébastien SIMBOISELLE en sa qualité de Président

Madame Justine LETOURNEURNée le 31 décembre 2001 à Saint-LôDemeurant àCélibataire

ONT ÉTABLI AINSI QU'IL SUIT LES STATUTS D'UNE SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE QU'ELLES SONT CONVENUES DE CONSTITUER
ENTRE ELLES ET AVEC TOUTE AUTRE PERSONNE QUI VIENDRAIT ULTÉRIEUREMENT À ACQUÉRIR LA QUALITÉ D'ASSOCIÉ.
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STATUTS

TITRE PREMIER. - FORME, OBJET, DÉNOMINATION, SIÈGE, DURÉE

ARTICLE 1 - FORME
Il est formé par les présentes entre les propriétaires de parts sociales ci-après créées et celles qui pourrontl'être ultérieurement, une société civile immobilière régie par les dispositions du Titre IX du Livre III du Codecivil, du décret nº 78-704 du 3 juillet 1978 et par toutes les dispositions légales ou réglementairesapplicables en pareille matière ainsi que par les présents statuts.

ARTICLE 2 - OBJET
La Société a pour objet :

 l'acquisition, la prise à bail, la mise en valeur de tous terrains et l’édification sur lesdits terrains debâtiments à usage d’habitation et accessoirement commercial, artisanal, industriel ou de bureaux, la construction ou l’achat de tous biens immobiliers, la propriété, l’administration et l’exploitation par bail ou location de biens immobiliers acquis ouédifiés par la Société, éventuellement et accessoirement, la revente des ensembles immobiliers acquis ou édifiés parelle, la constitution de toutes garanties pouvant faciliter l’acquisition, l’édification et l’exploitation desimmeubles mentionnés ci-dessus ou la souscription des parts des Sociétés Civiles Immobilières, la conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier, de bail à construction ou la prise enlocation longue durée avec ou sans option d’achat, la participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutesopérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport,de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, et généralement toutes opérations quelconques pouvant se rattacher directement ouindirectement à l'objet ci-dessus défini, pourvu que ces opérations ne modifient pas le caractèrecivil de la Société.

ARTICLE 3 - DÉNOMINATION SOCIALE
La Société a pour dénomination sociale : SCI SJS DES ETANGS.
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sociale doit,si elle ne les contient pas, être précédée ou suivie immédiatement des mots "société civile immobilière"suivis de l'indication du capital social, en vertu des dispositions de l'article 32 du décret du 3 juillet 1978précité.



La Société indiquera sur ses factures, notes de commande, tarifs et documents publicitaires ainsi que surtoutes correspondances et tous récépissés concernant son activité et signés par elle ou en son nom, sonnuméro d'identification accompagné de la mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le greffe oùelle est immatriculée, conformément aux dispositions de l'article R. 123-237 du Code de commerce.

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL
Le siège social est fixé àMONTBRAY (50410) 1102 route Le Val Borel.
Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville ou du même département par simple décisionde la gérance, qui sera dans ce cas autorisée à modifier en conséquence les statuts, et partout ailleurs pardécision collective extraordinaire.

ARTICLE 5 - DURÉE
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de sonimmatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II. - APPORTS, CAPITAL SOCIAL, MODIFICATIONS DU CAPITAL

ARTICLE 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL
Le capital social est constitué par les apports en numéraire suivants :

- La Société MADAUL,La somme de SIX CENTS EUROS,Ci………………………………………………………………………………………………………………………. 600 euros
- Madame Justine LETOURNEUR,La somme de QUATRE CENTS EUROS,Ci………………………………………………………………………………………………………………………. 400 euros

Soit au total la somme deMILLE EUROS (1.000 €) laquelle somme a été intégralement versée au crédit d'uncompte ouvert au nom de la Société en formation, ainsi que le constate le certificat établi par la CAISSEREGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE NORMANDIE, agence sise à CAEN (14050) 15 EsplanadeBrillaud de Laujardière, CS 25014, en date du 14 août 2026, et dont la photocopie demeure annexée auxprésentes.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL
Le capital social est fixé à MILLE (1.000) EUROS.
Il est divisé en MILLE (1.000) parts d’UN (1) euro chacune, numérotées de 1 à 1.000, lesquelles sontattribuées et réparties comme suit :
- à la Société MADAUL,SIX CENTS PARTS SOCIALESNumérotées 1 à 600 inclus, ci .............................................................................................600 parts sociales



- àMadame Justine LETOURNEUR,QUATRE CENTS PARTS SOCIALESNumérotées 601 à 1.000 inclus, ci ......................................................................................400 parts sociales
----------------------------TOTAL ÉGAL AU NOMBRE DE PARTS COMPOSANT LE CAPITAL SOCIAL,Soit MILLE (1.000) PARTS SOCIALES, .................................................................................1.000 parts sociales

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que les 1.000 parts sociales présentementcréées sont souscrites en totalité par les associés, et qu'elles sont réparties entre les associés dans lesproportions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL
1. Le capital social peut, sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, être augmenté par la créationde parts nouvelles ou par l'élévation du montant nominal des parts existantes, soit au moyen d'apports ennuméraire ou en nature, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société, soitpar incorporation de bénéfices ou réserves.
2. Il peut également être réduit, sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, au moyen del'annulation, du remboursement ou du rachat des parts existantes ou de leur échange contre de nouvellesparts d'un montant identique ou inférieur, ayant ou non la même valeur nominale.

TITRE III. - PARTS SOCIALES, DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS
ARTICLE 9 - REPRÉSENTATION DES PARTS SOCIALES
Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Le droit de chaque associérésulte seulement des présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le capital social ou constatant descessions régulièrement consenties.
Une copie, certifiée conforme par le gérant, de ces documents sera délivrée à tout associé qui en fera lademande.

ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX PARTS SOCIALES
1 - Droits aux bénéfices, obligations aux pertes
Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et dans toutl'actif social.
A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de leur part dansle capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements.
Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoirpréalablement et vainement poursuivi la Société.
2 - Droit de communication et d'intervention dans la vie sociale



Outre le droit d'information annuel à l'occasion de l'approbation des comptes visé ci-après, les associés ontle droit d'obtenir, au moins une fois par an, communication des livres et documents sociaux.
L'associé pourra prendre lui-même, au siège social, communication de tous les livres et documents sociaux,des contrats, factures, correspondances, procès-verbaux et plus généralement de tout document établipar la Société ou reçu par elle, conformément aux dispositions de l'article 48 du décret 78-704 du 3 juillet1978.
Chaque associé peut poser toutes questions écrites concernant la gestion de la Société, au gérant de celle-ci qui devra répondre dans le délai d'un mois, conformément aux dispositions de l'article 1855 du Codecivil.
Tout associé peut participer aux décisions collectives et y voter, dans les conditions relatées ci-après.
En cas de démembrement des parts sociales, l’usufruitier disposera des droits ci-dessous décrits.
3 - Transmission des droits et obligations des associés
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelque main qu'elle passe. La propriétéd'une part emporte, de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de l'assemblée générale.

ARTICLE 11 - INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES
Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pourchaque part.
Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès de laSociété ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par voie de justiceun mandataire chargé de les représenter, conformément aux dispositions de l'article 1844 du Code civil.
Si une part est grevée d'un usufruit, le droit de vote attaché sera exercé par l’usufruitier pour toutesdécisions collectives des associés, à l’exception des décisions de changement de nationalité de la Société,de prorogation de durée de la Société, de fusion, de scission, d’apport partiel d’actifs, de transformationde la Société et, plus généralement, de toute décision d’augmentation des engagements des associés, pourlesquelles il est réservé au seul nu-propriétaire.
Pour toutes les décisions collectives où le droit de vote appartient à l’usufruitier, le nu-propriétaire doitêtre convoqué, dans les mêmes formes et délais que les autres associés. Il a également le droit de participeraux assemblées.
À cet égard, il prend part, s'il le souhaite, aux discussions qui précèdent le vote, et son avis ainsi que sesobservations sur les résolutions soumises au vote sont, le cas échéantmentionnés au procès-verbal, commeceux des autres associés.
Le nu-propriétaire exerce, dans les mêmes conditions que les autres associés, le droit à la communicationdes documents sociaux, le droit à l'information et le droit d'agir en justice. En cas de consultation parcorrespondance, la même faculté lui est accordée.

ARTICLE 12 - COMPTES COURANTS
Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes sommes dontelle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de l'associé.



Le montant maximum desdites sommes, les conditions de leur remboursement, la fixation des intérêtssont fixés par accord entre la gérance et les intéressés.

TITRE IV. - CESSION, TRANSMISSION, RETRAIT ET NANTISSEMENT DES PARTS SOCIALES
ARTICLE 13 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES
1 - Cession entre vifs
Conformément à l’article 1865-1 nouveau du Code civil, toute cession de parts, dès lors que la Société estou devient une personne morale à prépondérance immobilière au sens du 2° du I de l’article 726 du Codegénéral des impôts, doit être constatée, à peine de nullité, soit :

- par acte authentique,- par acte contresigné par avocat au sens de l’article 1734 du Code civil,- lorsqu’un expert-comptable y est légalement habilité, par acte sous signature privée rédigé parcelui-ci.
La cession ne devient opposable à la Société qu'après avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée parelle dans un acte authentique, conformément à l'article 1690 du Code civil.
Elle est également rendue opposable à la Société par voie d'inscription sur le registre des transferts tenupar la Société. Ce registre est constitué par la réunion, dans l'ordre chronologique de leur établissement,de feuillets identiques utilisés sur une seule face. Chacun de ces feuillets est réservé à un titulaire de partssociales à raison de sa propriété ou à plusieurs titulaires à raison de leur copropriété, de leur nue-propriétéou de leur usufruit sur ces parts.
Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et après publication au Registredu commerce et des sociétés ; ce dépôt peut être effectué par voie électronique.
Lorsque deux époux sont simultanément membres de la Société, les cessions faites par l'un d'eux à l'autredoivent, pour être valables, résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous signature privée ayant acquis datecertaine autrement que par le décès du cédant, en application des dispositions de l'article 1861 du Codecivil.
Les parts sociales, démembrées ou non, ne peuvent être cédées qu'avec un agrément donné dans lesconditions ci-dessous.
L’agrément sera accordé par décision des associés prise en Assemblée Générale Extraordinaire.
Le projet de cession est notifié à la Société, accompagné de la demande d'agrément, par acte extrajudiciaireou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
La gérance, préalablement à un refus d'agrément doit, par lettre recommandée, aviser les associés de lacession projetée et leur rappeler les dispositions tant des articles 1862 et 1863 du Code civil que desprésentes stipulations, ceci dans de quinze jours à compter de la notification du projet de cession à laSociété.
En cas de refus d'agrément, chaque associé peut se porter acquéreur des parts. Lorsque plusieurs associésexpriment leur volonté d'acquérir, ils sont, sauf convention contraire, réputés acquéreurs à proportion dunombre de parts qu'ils détenaient antérieurement.



Si aucun associé ne se porte acquéreur, ou s'il existe un reliquat parce que les demandes reçues ne portentpas sur la totalité des parts, la Société peut faire acquérir les parts par un tiers agréé par la gérance. LaSociété peut également procéder au rachat des parts en vue de leur annulation.
La gérance a pour mission de collecter les offres individuelles d'achat émanant des associés, puis, s'il y alieu, de susciter l'offre de tiers ou de la Société.
La gérance notifie au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le nom de ou desacquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la Société, ainsi que le prix offert. En cas decontestation sur le prix, celui-ci est fixé par un expert désigné, soit par les parties, soit à défaut d’accordentre elles, par ordonnance du Président du Tribunal Judiciaire statuant en la forme des référés et sansrecours possible, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts.
Si aucune offre de rachat n'est faite au cédant dans un délai d'un mois à compter de la date de la dernièredes notifications qu'il a faites à la Société et aux associés, l'agrément à la cession est réputé acquis, à moinsque les autres associés, n'aient décidé, dans le même délai, la dissolution de la Société, décision que lecédant peut rendre caduque s'il notifie à la Société, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandéeavec demande d'avis de réception, sa renonciation au projet initial de cession dans le délai d'un mois àcompter de l'intervention de la décision de dissolution.
2 - Revendication par le conjoint de la qualité d'associé
La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts souscrites ouacquises aumoyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention d'être personnellement associé.
Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les associés vautpour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication postérieurement à la réalisation de lasouscription ou de l'acquisition, il sera soumis à l'agrément des associés statuant dans les conditions demajorité prévues pour les décisions extraordinaires. L'époux associé sera alors exclu du vote et ses parts neseront pas prises en compte pour le calcul de la majorité.
La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à défaut,l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, l'époux associé le restepour la totalité des parts de la communauté. Les notifications susvisées sont faites par lettre recommandéeavec demande d'avis de réception.
3 - Transmissions des parts sociales autres que les cessions
3-1. Décès d'un associé
La Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais les héritiers ou légataires devront solliciterl'agrément des associés statuant dans les conditions demajorité prévues pour les décisions extraordinaires.
3-2. Donation - Dissolution de communauté ou de Pacs du vivant de l'associé
La transmission des parts sociales par voie de donation est soumise aux mêmes conditions d'agrément queles cessions susvisées.
Il en est de même de toute mutation de propriété qui serait l'effet d'une liquidation de communauté debiens entre époux.
En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuée par application desdispositions des articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité d'attribution préférentielle desparts à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu.



3-3. Autres transmissions entre vifs
Les échanges de parts sociales, apports, attributions issues notamment d'un partage ou toute opérationayant pour conséquence le transfert d'un droit quelconque de propriété sur une ou plusieurs parts de lasociété sont soumis aux mêmes conditions et modalités d'agrément que les cessions susrelatées.

ARTICLE 14 - RETRAIT D'UN ASSOCIÉ
Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la Sociétéaprès autorisation donnée par la collectivité des associés statuant dans les conditions de majorité prévuespour les décisions extraordinaires. Ce retrait peut être autorisé pour justemotif par une décision de justice.
La demande de retrait est notifiée à la Société et aux associés par lettre recommandée avec demande d'avisde réception.
L'associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable,par un expert désigné conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Si le bien qu'il a apporté et dont lesparts concernées ont constitué la rémunération, se trouve encore en nature dans l'actif social lors duretrait, l'associé peut se le faire attribuer, à charge de soulte, s'il y a lieu, conformément au troisième alinéade l'article 1844-9 du Code civil.

ARTICLE 15 - NANTISSEMENT
Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement dans les conditions prévues pour le gage demeubles corporels conformément aux dispositions des articles 1866, 2355, 2334 à 2350 du Code civil.
Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement dans lesmêmes conditions que leur agrément à une cession de parts.
Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de réalisationforcée des parts sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée unmois avant la vente aux associéset à la Société.
Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de la vente. Siplusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention contraire, réputés acquéreursà proportion du nombre de parts qu'ils détiennent antérieurement. Si aucun associé n'exerce cette faculté,la société peut racheter les parts elle-même, en vue de leur annulation.
La réalisation forcée qui ne procède pas d'un nantissement auquel les autres associés ont donné leurconsentement doit pareillement être notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société.
Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou l'acquisition des parts dans lesconditions prévues aux articles 1862 et 1863 du Code civil.
Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de substitution qui leur estreconnue par l'article 1867 du Code civil. Le non-exercice de cette faculté emporte agrément de l'acquéreur.



La notification prévue au troisième alinéa ainsi que le quatrième alinéa qui précèdent ne sont pasapplicables au nantissement réalisé en vertu d'un pacte commissoire convenu dans les conditions del'article 2348 du Code civil.

TITRE V. - GÉRANCE - DÉCISIONS COLLECTIVES - COMPTES SOCIAUX
ARTICLE 16 - GÉRANCE
1 - La Société est administrée par un ou plusieurs gérants associés ou non, personnes physiques oumorales,désignés pour une durée déterminée ou non par décision collective ordinaire des associés représentant lamoitié des parts sociales.
Le ou les premiers gérants sont nommés par décision des associés prise après la signature des statuts.
2 - Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa décision à la condition de notifier celle-ci aux autresgérants ou, à défaut d'autre gérant, à chaque associé, par lettre recommandée avec avis de réception.
Elle expose néanmoins le démissionnaire à des dommages et intérêts si la cessation de ses fonctions causeun préjudice à la société.
La démission n'est recevable en tout état de cause, si le gérant est unique, qu'accompagnée d'uneconvocation de l'assemblée des associés en vue de la nomination d'un ou plusieurs nouveaux gérants.
Les associés peuvent mettre fin avant terme au mandat d'un gérant, par décision collective des associésreprésentant plus de la moitié des parts. La révocation peut également intervenir par voie de justice pourcause légitime.
Tout gérant révoqué sans motif légitime a droit à des dommages et intérêts.
Si, pour quelque cause que ce soit, la Société se trouve dépourvue de gérant, tout associé peut réunir lesassociés ou, à défaut, demander au président du tribunal statuant sur requête la désignation d'unmandataire chargé de le faire, à seule fin de nommer un ou plusieurs gérants.
La nomination et la cessation des fonctions du gérant donnent lieu à publication dans les conditions prévuespar les dispositions légales et réglementaires.
3 - Dans les rapports entre les associés, la gérance peut faire tous actes de gestion que demande l'intérêtde la Société. S'il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui appartient àchacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue.
Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que ces limitations soient opposables aux tiers, la gérancene pourra sans y avoir été autorisée au préalable par une décision extraordinaire des associés, acheter,vendre ou échanger tous immeubles, acquérir et céder toute mitoyenneté, stipuler et accepter toutesservitudes, contracter tous emprunts et crédits-baux pour le compte de la Société autres que les découvertsnormaux en banque, consentir toutes hypothèques et autres garanties sur les actifs sociaux, décider de lacréation de toute société nouvelle ou de la prise de participation, sous quelque forme que ce soit danstoute entité existante.
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par les actes entrant dans l'objet social.
L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moinsqu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance.



Le gérant peut consentir hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur les biens de la Société en vertu despouvoirs pouvant résulter des présents statuts, de délibérations ou délégations établies sous signaturesprivées, alors même que la constitution de l'hypothèque ou de la sûreté doit l'être par acte authentique.
La signature sociale est donnée par l'apposition de la signature du ou des gérants, de l'un ou de plusieursd'entre eux, précédée de la mention "Pour la société SCI SJS DES ETANGS", complétée par l'une desexpressions suivantes : "Le gérant", "Un gérant" ou "Les gérants".
4 - Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les tiers, soit des infractionsaux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans sa gestion.
Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard des tiers et desassociés. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le tribunal détermine la part contributive de chacun dansla réparation du dommage.
Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations,et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient gérants en leur nom propre, sanspréjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.
5 - Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une décisionordinaire des associés.
Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de représentationengagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces justificatives.

ARTICLE 17 - DÉCISIONS COLLECTIVES
1 - Nature - Majorité
Les décisions collectives des associés sont dites ordinaires ou extraordinaires.
a) Sont de nature extraordinaire, toutes les décisions emportant modification, directe ou indirecte, desstatuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent expressément qu'elles revêtent une telle natureou encore celles qui exigent d'être prises à une condition de majorité autre que celle visée ci-dessous.
L'assemblée générale extraordinaire peut décider notamment :- l'augmentation ou la réduction du capital social ;- la prorogation de la Société ;- sa dissolution ;- sa transformation en société de toute autre forme ;- les actes et opérations visées à l’article 16, 3° des présents statuts.
Les décisions extraordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs associésreprésentant plus des deux-tiers du capital social.
b) Sont de nature ordinaire toutes décisions collectives qui ne sont pas dans le champ d'application desdécisions de nature extraordinaire, notamment :- celles s'appliquant à l'approbation du rapport écrit d'ensemble des gérants sur l'activité de la société aucours de l'exercice écoulé comportant l'indication des bénéfices réalisés ou des pertes encourues ;- celles s'appliquant à l'affectation et à la répartition des résultats.
Les décisions de nature ordinaire doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs associésreprésentant plus de la moitié des parts sociales.



2 - Modalités
Les décisions collectives des associés s'expriment, soit par la participation de tous les associés à un mêmeacte, authentique ou sous signature privée, soit en assemblée. Elles peuvent aussi résulter d'uneconsultation par correspondance.
Les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires sont convoquées par le gérant.
Les associés sont convoqués quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée par lettrerecommandée. La lettre contient indication de l'ordre du jour de telle sorte que le contenu et la portée desquestions qui y sont inscrites apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autresdocuments. La convocation peut être verbale, et l'assemblée réunie sans délai si tous les associés sontprésents ou représentés.
Dès la convocation, le texte du projet de résolutions proposées et tout document nécessaire à l'informationdes associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie.Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit par simple lettre, soit à leursfrais par lettre recommandée.
Lorsque l'ordre du jour porte sur la reddition de compte, la communication desdites pièces et documentsa lieu dans les conditions relatées à l'article ci-après.
Un associé non-gérant peut à tout moment, par lettre recommandée, demander au gérant de provoquerune délibération des associés sur une question déterminée. Si le gérant fait droit à la demande, il procèdeà la convocation des associés ou à leur consultation par écrit. Si le gérant s'oppose à la demande ou gardele silence, l'associé demandeur peut, à l'expiration d'un délai d'un mois à dater de sa demande, solliciterdu président du tribunal judiciaire, statuant selon la procédure accélérée au fond, la désignation d'unmandataire chargé de provoquer la délibération des associés
Chaque associé a le droit de participer à l'assemblée et dispose d'un nombre de voix égal à celui du nombrede parts qu'il possède. Il peut y être représenté par un autre associé, par son conjoint, ou par toute autrepersonne de son choix.
La délibération ne peut porter sur aucun autre objet que ceux visés dans l'ordre du jour.
L'assemblée est réunie au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation.
Elle est présidée par le gérant ou, s'il n'est pas associé, par l'associé présent et acceptant qui possède oureprésente le plus grand nombre de parts sociales.
L'assemblée peut désigner un secrétaire qui peut être pris en dehors des associés.
Les délibérations de l'assemblée sont constatées par des procès-verbaux transcrits sur un registre spécialet signés par le gérant et, le cas échéant, par le président de séance. S'il n'est pas établi de feuille deprésence, les procès-verbaux sont en outre signés par tous les associés présents et par les mandataires.
Les procès-verbaux peuvent être établis sous forme électronique ; dans ce cas, ils sont signés au moyend'une signature électronique qui respecte au moins les exigences relatives à une signature électroniqueavancée prévues par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactionsélectroniques au sein du marché intérieur. Les procès-verbaux sont datés de façon électronique par unmoyen d'horodatage offrant toute garantie de preuve.



Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le gérant unique, ou s'ils sont plusieurs par l'und'entre eux.
La détermination, même à l'égard des tiers, des membres de l'assemblée, peut résulter de la simpleindication de leur nom au procès-verbal.

ARTICLE 18 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES
La gérance, ou, s'il en existe un, le Commissaire aux Comptes, doit présenter à l'Assemblée GénéraleAnnuelle un rapport sur les conventions passées directement ou par personne interposée entre la Sociétéet l'un de ses gérants.
Ce rapport doit également mentionner les conventions passées entre la Société et une autre personnemorale dont un associé indéfiniment responsable, un gérant, un administrateur, un directeur général, undirecteur général délégué, un membre du directoire ou du conseil de surveillance, un actionnaire disposantd'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % est simultanément administrateur ou assure un rôle demandataire social de ladite personne morale.
L'Assemblée Générale Annuelle statue sur ce rapport dont le contenu doit être conforme aux dispositionsréglementaires.
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantesde la Société et conclues à des conditions normales qui, en raison de leur objet ou de leurs implicationsfinancières, ne sont significatives pour aucune des parties.

ARTICLE 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES
Les associés peuvent nommer par décision collective ordinaire un ou plusieurs Commissaires aux Comptes,en application de l’article L. 821-40 du Code de commerce.
Cette nomination est obligatoire si la Société dépasse, à la clôture d’un exercice social, les seuils définislégalement et fixés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour un mandat de six exerciceset exercera son mandat dans le cadre d’un audit légal classique.
Si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande, la Société seraégalement tenue de désigner un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de trois exercices et serasoumise à l’audit légal « petites entreprises ».
En outre, la nomination d’un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par un ouplusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. La durée de son mandat sera de sixexercices.
Dans le cas où une telle nomination demeure facultative, la collectivité des associés disposera toujours dela faculté de voir désigner volontairement un Commissaire aux Comptes, à la majorité simple des voix desassociés, dans les conditions prévues à l’article L.225-228 du Code de commerce. La société pourra limiterla durée du mandat à trois exercices et sera ainsi soumise à l’audit légal « petites entreprises ».
Lorsqu’un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une sociétéunipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires en cas derefus, d’empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le titulaire pour lamême durée.



Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux dispositionslégislatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission permanente de vérifier lesvaleurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la régularité et la sincérité des comptessociaux et d’en rendre compte à la Société. Ils ne doivent en aucun cas s’immiscer dans la gestion de laSociété.
Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité des associés,conformément aux dispositions légales et réglementaires.

ARTICLE 20 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre.
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre ducommerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2027.
Les écritures de la Société sont tenues selon les normes du plan comptable national ainsi que, s'il en existe,du plan comptable particulier à l'activité définie dans l'objet social.
A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse un inventaire contenant l'indication des divers élémentsde l'actif et du passif de la Société, un bilan et un compte de résultat récapitulant les produits et charges del'exercice, ainsi que le cas échéant, une annexe complétant et commentant l'information donnée par lebilan et le compte de résultat.
Au moins une fois par an, le gérant rend compte de sa gestion aux associés et leur présente un rapport surl'activité de la Société au cours de l'exercice écoulé comportant l'indication des bénéfices réalisés ouprévisibles et des pertes encourues ou prévues.
Ce rapport, le texte des résolutions proposées et tous autres documents nécessaires à l'information desassociés sont adressés à chacun d'eux par lettre simple quinze jours au moins avant la réunion del'Assemblée. Ces mêmes documents sont pendant ce délai, tenus à la disposition des associés au siègesocial où ils peuvent en prendre connaissance ou copie.

ARTICLE 21 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS
1. Le bénéfice net de l'exercice est déterminé, pour chaque exercice, déduction faite des frais généraux etautres charges de la Société, y compris les éventuels amortissements et provisions nécessaires.
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice diminué des pertes antérieures etaugmenté des reports bénéficiaires.
2. Ce bénéfice est réparti entre les associés, proportionnellement au nombre de parts appartenant à chacund'eux. Il est inscrit à leur crédit dans les livres sociaux, ou versé effectivement à la date fixée, soit par lesassociés, soit, à défaut, par la gérance.
Toutefois, les associés peuvent décider qu'une partie ou la totalité du bénéfice sera reportée à nouveau ouaffectée à toutes réserves générales ou spéciales qu'ils auront créées.
Les pertes, s'il en existe, et après imputation sur les bénéfices non répartis et sur les réserves, sontsupportées par les associés proportionnellement au nombre de parts leur appartenant, sauf option, de laSociété à l’impôt sur les sociétés. Dans cette dernière hypothèse, il appartiendra aux associés de déciderd’affecter une partie ou la totalité du déficit au report à nouveau ou à toutes réserves existantes.



3. Cas spécifique du démembrement des titres :
a. Bénéfices

En cas de démembrement des titres sociaux, il est alors opéré une distinction entre bénéfices courants etexceptionnels.
Les usufruitiers jouissent sur le résultat courant des mêmes prérogatives qu’un associé. Ils peuvent, saufabus de jouissance et dans la limite de l’intérêt social, répartir entre eux à proportion des droits détenus,le résultat courant de l’exercice et le report à nouveau.
Ils peuvent, pareillement, porter en report à nouveau le résultat courant de l’exercice. Ils peuvent, enfin,affecter en réserves tout ou partie du résultat courant de l’exercice ou du report à nouveau.
Le bénéfice exceptionnel (ainsi que le bénéfice financier provenant du résultat exceptionnel d’une filiale),issu notamment de la cession d’immobilisation, peut, au seul choix de l’usufruitier de titres, être distribuéaux associés à proportion du nombre de titres détenu par chacun d’eux ou être affecté en tout ou en partieà tous fonds de réserve avec ou sans destination spéciale.
En cas de distribution des fonds correspondants à un résultat exceptionnel, les usufruitiers déciderontseuls, aux termes d’une assemblée générale de la société statuant à la majorité ordinaire, des modalitésd’attribution des sommes entre :
- Soit un quasi-usufruit,- Soit une obligation de remploi du produit distribué,- Soit une répartition à proportion des droits de chacun des usufruitiers et nus-propriétaires.
Dans ce dernier cas, elle précisera selon quelles modalités devra s’opérer la répartition.
A défaut de précisions, la société pourra librement se libérer desdites sommes entre les mains du ou desusufruitiers qui en deviendra quasi-usufruitier dans les conditions prévues par les articles 587 et suivantsdu code civil.

b. Réserves
Les associés peuvent, selon les modalités prévues par les statuts, décider la mise en distribution de sommesprélevées sur les réserves.
Dans ce cas, les sommes correspondantes seront attribuées à l’usufruitier au titre d’un quasi-usufruit dansles conditions prévues par les articles 587 et suivants du code civil.

TITRE VI. - TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION
ARTICLE 22 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ
La décision de transformation de la Société en une société en nom collectif, en commandite simple ou paractions, ou en GIE sera prise à l'unanimité des associés réunis en assemblée.
La transformation de la Société soit en société civile d'un type particulier, soit en société à responsabilitélimitée ou en société anonyme sera prononcée dans les conditions de majorité des décisionsextraordinaires.
La transformation de la Société n'entraîne pas la création d'une personne morale nouvelle.



ARTICLE 23 - DISSOLUTION
1 - La Société prend fin à l'expiration du terme fixé par les statuts ou pour toute autre cause prévue parl'article 1844-7 du Code civil, et notamment par la dissolution anticipée décidée par les associés à lamajorité prévue pour les modifications statutaires.
Dans le cas où la Société est dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut demander autribunal la dissolution anticipée de la Société.
Un an au moins avant l'expiration de la Société, les associés, statuant en assemblée dans les conditions demajorité des décisions extraordinaires, doivent être consultés à l'effet de décider de la prorogation de laSociété.
2 - La réunion de toutes les parts en une seule main n'entraîne pas la dissolution de plein droit de la Société.Tout intéressé peut demander cette dissolution si la situation n'a pas été régularisée dans le délai d'un an.
La dissolution, de la Société devenue unipersonnelle entraîne, si l'associé unique est une personne morale,la transmission universelle du patrimoine de la Société à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation,sous réserve du droit d'opposition des créanciers, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 duCode civil.
L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à une même personne est sans conséquence surl'existence de la Société.

ARTICLE 24 - LIQUIDATION
La dissolution de la Société entraîne sa liquidation. La personnalité morale de la Société subsiste pour lesbesoins de la liquidation jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci.
Pendant la durée de la liquidation, la dénomination de la Société suivie de la mention "société enliquidation", puis du nom du ou des liquidateurs, doit figurer sur tous actes et documents émanant de laSociété et destinés aux tiers.
La collectivité des associés nomme un liquidateur, qui peut être le gérant, à la majorité simple des voix ;elle fixe ses pouvoirs et sa rémunération.
Le liquidateur dispose des pouvoirs les plus étendus, et notamment celui de pouvoir réaliser l'actif, àl'amiable ou autrement, en bloc ou isolément, selon toutes conditions de prix et de règlement jugéesopportunes, afin de parvenir à l'entière liquidation de la Société. Il peut être autorisé par les associés àcontinuer les affaires en cours ou à faire entreprendre de nouvelles activités par la Société, pour les besoinsde la liquidation. Il reçoit tous règlements, donne valable quittance, paie les dettes sociales, consent tousarrangements, compromis, transactions et, plus généralement, fait tout ce qui est nécessaire pour la bonnefin des opérations de liquidation.
Le liquidateur rend compte, une fois par an, de l'accomplissement de sa mission aux associés réunis enassemblée. La décision de clôture de la liquidation est prise par les associés après approbation des comptesdéfinitifs de liquidation.
Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à compter de la dissolution, leministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal qui fait procéder à la liquidation, ou si celle-ci a étécommencée, à son achèvement.



Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif est effectué entre lesassociés dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices. Les règles concernant le partagedes successions y compris l'attribution préférentielle s'appliquent au partage entre associés.

ARTICLE 25 – REGIME FISCAL
Sauf option de la gérance à l’Impôt sur les Sociétés, la Société est transparente fiscalement.
Dans cette dernière hypothèse, les associés supporteront personnellement dans la proportion de leursparts respectives dans la société, soit l’impôt sur les personnes physiques, s’il s’agit de particuliers, soitl’impôt sur les sociétés s’il s’agit de sociétés soumises au régime des sociétés de capitaux.

TITRE VII. - DIVERS
ARTICLE 26- CONTESTATIONS
En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la Sociétéou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, relativement aux affairessociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux tribunaux compétents.

ARTICLE 27 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTÉRIEURS A LA SIGNATURE DES STATUTS ET ÀL'IMMATRICULATION DE LA SOCIÉTÉ - PUBLICITÉ - POUVOIRS
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre ducommerce et des sociétés.
Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société enformation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun d'euxl'engagement qui en résulterait pour la Société.
Cet état a été déposé dans les délais légaux au lieu du futur siège social, à la disposition des futurs membresde la Société qui ont pu en prendre connaissance, ainsi que tous les soussignés le reconnaissent. Cet étatdemeurera annexé aux présentes.
Les soussignés donnent mandat à Monsieur Sébastien SIMBOISELLE, Président de la Société MADAUL, àl'effet de prendre, au nom et pour le compte de la Société, les engagements suivants :

 Ouverture d’un compte en banque, Conclusion des contrats nécessaires à l’installation de son siège social, Dépôt d’une demande de crédits et signature du contrat de prêt, avec constitution de garantiesnotamment hypothécaires, Acquisition d’un ensemble immobilier sis à MONTBRAY (50410) 1102 route Le Val Borel, Accomplissement des formalités nécessaires à la constitution définitive de la Société et notammentde son immatriculation du Registre du Commerce et des Sociétés, Autorisation de passer tous contrats avec les organismes administratifs tels que EDF, GRDF, LAPOSTE, etc…, Autorisation de retirer le courrier adressé en lettre recommandée ou pli simple, de retirer tousavis ou significations d’huissier, Négociation et signature d’un bail commercial avec d’éventuels locataires.



L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein droit, reprisepar elle desdits engagements.
Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de formation et régulièrement reprispar celle-ci seront rattachés au premier exercice social.
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Sébastien SIMBOISELLE et au porteur d'un original ou d'une copiedes présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société etnotamment :

 Pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal habilité à recevoir les annonceslégales dans le département du siège social ; Pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre ducommerce et des sociétés ; Et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi.

INSTRUMENTUM
Les présentes ont été signées par voie électronique, via la plateforme de signature électronique DocuSign,conformément aux dispositions du règlement n°910/2014/UE sur l’identification électronique et les servicesde confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur, dit règlement « eIDAS ».
En conséquence, conformément aux dispositions des articles 1367 et 1368 du Code Civil, les Partiesreconnaissent qu’elles peuvent signer cet acte par voie électronique, y compris par l'apposition d'unesignature électronique générée par la plateforme DocuSign et que cette signature électronique revêt lamême valeur juridique qu'une signature manuscrite.
Signé électroniquement selon le mode DocuSign

LES ASSOCIES

Le
La Société MADAULReprésentée parMonsieur Sébastien SIMBOISELLE

Le
Madame Justine LETOURNEUR



SCI SJS DES ETANGSSociété civile immobilière au capital de 1.000 eurosSiège social : 1102 route Le Val Borel50410 MONTBRAY

ANNEXE

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTEDE LA SOCIÉTÉ EN FORMATIONAVANT LA SIGNATURE DES STATUTS

 Ouverture d’un compte en banque,
 Conclusion des contrats nécessaires à l’installation de son siège social,
 Dépôt d’une demande de crédits et signature du contrat de prêt, avec constitution de garantiesnotamment hypothécaires,
 Acquisition d’un ensemble immobilier sis à MONTBRAY (50410) 1102 route Le Val Borel,
 Accomplissement des formalités nécessaires à la constitution définitive de la Société et notammentson immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés,
 Autorisation de passer tous contrats avec les organismes administratifs tels que EDF, GRDF, LAPOSTE, etc…,
 Autorisation de retirer le courrier adressé en lettre recommandée ou pli simple, de retirer tousavis ou significations d’huissier,

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret 78-704 du 3 juillet 1978, le présent état a été établipréalablement à la signature des statuts et sera annexé auxdits statuts. La signature des statuts emporterareprise des engagements par la Société dès que celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce etdes sociétés.
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Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel  de Normandie société coopérative à capital variable, agréée en tant qu’établissement de crédit
Siège social situé 15 esplanade Brillaud de Laujardière – CS 25014 – 14050 CAEN CEDEX 4 – Immatriculée au RCS de CAEN sous le numéro SIREN 478 834 930 –
Identifiant unique CITEO : FR234284_01MEMX - Société de courtage d’assurance immatriculée au Registre des Intermédiaires en Assurance sous le n°07 022 868

Titulaire de la carte professionnelle Transaction, Gestion Immobilière et syndic numéro CPI 14012021000000026 délivrée par la CCI de CAEN,
bénéficiant de Garantie financière et Assurance Responsabilité Civile Professionnelle délivrées par CAMCA 53 rue de la Boétie 75008 PARIS.

ATTESTATION DE DÉPOT
Pour constitution de capital social

La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel  de Normandie,
représentée par YVRANDE FLORIANNE dûment habilité à l’effet de la présente,

- certifie avoir reçu en dépôt la somme de 1000,00 euros représentant la totalité des versements effectués par les
souscripteurs du capital en numéraire de la société en formation au capital de 1000 euros :

S.C.I. SJS DES ETANGS
1102 ROUTE LE VAL BOREL
50410 MONTBRAY

sur un compte bloqué dans les conditions légales et réglementaires, ouvert en ses livres sous le n°84908975307, jusqu'à
la date d’immatriculation de la société.

Liste des souscripteurs et mention des sommes versées par chacun d’eux :

page 1/3

MLE LETOURNEUR JUSTINE , né(e)  le 31/12/2001 à ST LO
Montant souscrit : 400,00 euros déposés le 13/08/2026

page 1/3

S.N.C. MADAUL
5 LE PALLIS
50420 DOMJEAN
Numéro SIREN : 920092889
Montant souscrit : 600,00 euros déposés le 13/08/2026

- et certifie avoir constaté la concordance entre ces versements et les sommes indiquées comme versées par chaque
souscripteur sur la liste des souscripteurs qui lui a été présentée.

La Caisse Régionale, dépositaire agréé en sa qualité d’établissement de crédit, décline toute responsabilité quant à
l’origine des fonds déposés et leur utilisation après déblocage.

Protection des Données - Secret professionnel
Protection des données personnelles
Le présent article vous permet, en votre qualité de personne physique Client, Utilisateur, Titulaire ou signataire du présent
contrat, de disposer d'une information synthétique et globale sur les traitements de données personnelles opérés par la
Caisse Régionale.
Vous pouvez accéder à une information détaillée sur les traitements réalisés par la Caisse Régionale sur
vos données personnelles, notamment concernant les finalités des traitements, les bases légales permettant
à la Caisse Régionale de traiter les données, leurs durées de conservation, leurs destinataires et, le cas
échéant, les transferts de celles-ci vers un pays non membre de l’Union européenne ainsi que les garanties
mises en œuvre, en consultant la Politique de protection des données personnelles, accessible sur Internet
à l’adresse suivante : https://www.credit-agricole.fr/ca-normandie/particulier/informations/politique-de-protection-
des-donnees-personnelles-de-la-caisse-regionale.html ou disponible sur simple demande dans votre agence.
Les données personnelles que nous recueillons auprès de vous dans le cadre de notre relation, y compris pour le
fonctionnement du produit ou du service auquel vous souscrivez par le présent contrat, sont nécessaires à plusieurs titres,
notamment :

 pour l’exécution des contrats relatifs aux produits et services que vous avez souscrits avec nous,
 pour satisfaire à nos obligations légales,
 pour poursuivre nos intérêts légitimes, dans le respect de vos droits.

A ce titre, certaines données collectées ou traitées peuvent être requises par la réglementation ou être nécessaires pour la
conclusion de contrats. Vos données personnelles peuvent être recueillies à travers différents canaux de communication,
notamment en agence, par téléphone ou sur les sites et applications mobiles de la Caisse Régionale.
Nous utiliserons vos données personnelles principalement pour les finalités suivantes : la gestion de notre relation au
quotidien, de nos produits et services bancaires et assurantiels ; le recouvrement, la gestion du contentieux et de la preuve ;
la prospection et l'animation commerciale ; l'évaluation et la gestion du risque, la sécurité et la prévention des impayés et
de la fraude ; et le respect des obligations légales et réglementaires, notamment en matière de lutte contre le blanchiment.
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Nous pouvons avoir recours à des opérations de ciblage ou de profilage afin de vous proposer un conseil et des offres
personnalisées, un service de plus grande qualité et vous fournir tous les éléments pour vous aider à prendre les meilleures
décisions.
Nous conservons et traitons vos données personnelles pour la durée nécessaire à la réalisation de la finalité poursuivie. La
durée maximum de conservation est celle correspondant à la durée de la relation contractuelle ou de la relation d’affaires.
Cette durée peut être augmentée des délais nécessaires à la liquidation et la consolidation des droits et des durées légales
de conservation et de prescription. Pour satisfaire à nos obligations légales ou répondre aux demandes des régulateurs
et des autorités administratives, ainsi qu’à des fins de recherches historiques, statistiques ou scientifiques, nous pourrons
être amenés à archiver vos données dans les conditions prévues par la loi.

Nous vous informons que vos données personnelles pourront être transmises aux destinataires mentionnés à l’article
« Secret professionnel ».

Vous pouvez à tout moment dans les conditions prévues par la loi, accéder à vos données personnelles, vous opposer pour
motif légitime à leur traitement, les faire rectifier, demander leur effacement, la limitation de leur traitement, leur portabilité,
ou communiquer des instructions sur leur sort en cas de décès.
Vous pouvez également, à tout moment et sans justification vous opposer à l’utilisation de vos données à des fins de
prospection commerciale par la Caisse Régionale ou par des tiers. Vous pouvez enfin, lorsque le traitement a pour base
légale le consentement, retirer ce consentement. Pour ce faire, il vous suffit d’écrire par lettre simple à : Qualité Satisfaction
Client - 15 Esplanade Brillaud de Laujardière - CS 25014 14050 CAEN CEDEX, ou courriel : reclamation@ca-
normandie.fr Les frais de timbre vous seront remboursés sur simple demande de votre part.
Veuillez noter que l’exercice de certains de ces droits pourra empêcher la Caisse Régionale de fournir, selon les cas,
certains produits ou services.

La Caisse Régionale a désigné un Délégué à la Protection des Données, que vous pouvez contacter aux adresses
suivantes :
Crédit Agricole Mutuel de Normandie - DPO - 15 Esplanade Brillaud De Laujardière - CS 25014 - 14050 Caen Cedex 4 ;
dpo@ca-normandie.fr

En cas de contestation, vous pouvez former une réclamation auprès de la CNIL dont le site internet est accessible à l’adresse
suivante http://www.cnil.fr et le siège est situé 3 Place de Fontenoy, 75007 Paris.

Les données personnelles recueillies par la Caisse Régionale au cours de la relation bancaire conformément aux finalités
convenues peuvent, à l’occasion de diverses opérations, faire l’objet d’un transfert vers un pays membre ou non de l’Union
européenne. Dans le cadre d’un transfert vers un pays non membre de l’Union européenne, des garanties assurant la
protection et la sécurité de ces données ont été mises en place.

Secret professionnel

Les opérations et les données personnelles sont couvertes par le secret professionnel auquel la Caisse Régionale est
tenue. Toutefois, pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires, la Caisse Régionale est parfois tenue de
communiquer des informations aux autorités judiciaires ou administratives légalement habilitées. Ainsi, par exemple,
certaines informations doivent être adressées à l’administration fiscale (déclaration des ouvertures de comptes, déclaration
de revenus de capitaux mobiliers) ou encore à la Banque de France (fichier des interdictions bancaires, fichier des incidents
de remboursement de crédit). En outre, vous autorisez expressément la Caisse Régionale à partager les données vous
concernant et leurs mises à jour avec les tiers suivants :
a) l’organe central du Groupe Crédit Agricole, tel que défini par le Code monétaire et financier, afin que celui-ci puisse
satisfaire, au bénéfice de l’ensemble du Groupe, à ses obligations légales et règlementaires, notamment en matière de
déclarations prudentielles auprès de toute autorité ou tout régulateur compétent ;
b) toute entité du Groupe Crédit Agricole, à des fins de prospection commerciale ou de conclusion de contrats ;
c) les médiateurs, auxiliaires de justice et officiers ministériels dans le cadre de leurs missions de recouvrement de créances,
ainsi que les personnes intervenant dans le cadre de la cession ou du transfert de créances ou de contrats ;
d) les bénéficiaires de virement de fonds et à leur prestataire de service de paiement à des fins de lutte contre le blanchiment
des capitaux et le financement du terrorisme et dans le respect de la règlementation en matière d’embargos et de sanctions
internationales ;
e) les partenaires de la Caisse Régionale pour vous permettre de bénéficier des avantages du partenariat auquel elle a
adhéré, le cas échéant, et ce dans le cadre exclusif des accords de partenariat ;

http://www.cnil.fr
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f) les sociétés du Groupe Crédit Agricole chargées de la gestion ou de la prévention de risques opérationnels (évaluation
du risque, sécurité et prévention des impayés et de la fraude, lutte contre le blanchiment des capitaux…) au bénéfice de
l’ensemble des entités du Groupe ;
g) toute entité du Groupe Crédit Agricole en cas de mise en commun de moyens ou de regroupement de sociétés afin de
permettre à ces entités de réaliser les missions faisant l’objet de cette mise en commun ;
h) les sous-traitants de la Caisse Régionale et notamment ceux participant à la gestion des produits ou services et à l’offre
de produits bancaires ou financiers, et ce pour les seuls besoins des travaux de sous-traitance ;
i) Crédit Agricole SA ou toute entité du Groupe, et leurs sous-traitants, dans le cadre de la mise en place de systèmes
informatisés d’analyse des données des clients des entités du Groupe Crédit Agricole ayant pour objet l’élaboration et/ou
l’utilisation de modèles algorithmiques prédictifs, notamment de notation (« scoring »), avec comme finalités (i) la passation,
la gestion et l’exécution de contrats relatifs à des produits bancaires et/ ou assurantiels, (ii) l’amélioration des services qui
vous sont rendus et l’adéquation des produits bancaires et/ou assurantiels qui vous sont proposés, (iii) l’élaboration de
statistiques et d’études actuarielles et simulations relatives aux contrats conclus avec la banque et (iv) la lutte contre la
fraude ;
(j)Vous autorisez également la Caisse Régionale à communiquer vos coordonnées personnelles (dans la limite de ce qui est
nécessaire à l’enquête) à des instituts d’enquêtes ou de sondages, agissant pour le compte exclusif de la Caisse Régionale,
à des fins statistiques, sachant qu’il n’est pas tenu de répondre à leurs sollicitations et que ses données sont détruites
après traitement.

Fait le 14/08/2026 en 2 exemplaires à CENTRE ACCOMPAGNEMENT CLIENTELE

Signature du représentant de la Caisse Régionale
YVRANDE FLORIANNE
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